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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Santé, des Matières
sociales et de l’Aide à la Jeunesse a, au cours de
sa réunion du 7 juin 2005 procédé à l’examen du
projet de décret portant diverses mesures en ma-
tière d’enseignement obligatoire et de promotion
sociale, d’enseignement supérieur, de promotion
de la santé à l’école, de la coordination de l’accueil
des enfants durant leur temps libre et au soutien
de l’accueil extrascolaire, de l’aide à la jeunesse,
d’éducation permanente et de fonds budgétaires –
partim concernant ses compétences(1).

1 Exposé introductif de Mme Fonck,
Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la
Jeunesse et de la Santé

La Ministre déclare que l’article 39 relatif à la
modification du décret du 20 décembre 2001 rela-
tif à la promotion de la santé à l’école est proposé
pour faire face à une pénurie de médecins, au ni-
veau des services de promotion de la santé à l’école
(PSE).

Elle indique que ce manque de médecins peut
notamment s’expliquer par le nombre d’heures
minimum qu’ils doivent prester par semaine.

Par ailleurs, elle souligne que les jeunes méde-
cins généralistes qui viennent de s’installer n’ont
pas souvent une grande activité au sein de leur ca-
binet médical. Vu leur situation, ces jeunes méde-
cins pourraient entrer rapidement dans une équipe
PSE et y travailler.

Elle rappelle que ces médecins généralistes ont
effectué 7 ans d’études universitaires ainsi que de
nombreux stages.

Elle indique que l’article 39 élargit l’accès aux
fonctions médicales au sein des services PSE pour
des docteurs en médecine, tout en exigeant, d’une
part, d’avoir suivi préalablement un stage formatif
court et, d’autre part, de s’engager à suivre, dès la

(1) Présents :
Mme Bonni, Mme Bouarfa, M. Calet, M. Delannois, M.

Gennen, M. Marchal (en remplacement de Mme Docq), M.
de Saint Moulin, Mme Bidoul, M. Borsus, Mme Cornet, Mme
Pary-Mille, M. Procureur, M. Thissen, M. Galand (Président),
M. Reinkin

Assistaient également à la réunion :
Mme Bertieaux, M. Boucher, Mme Corbisier-Hagon, M. Lu-

perto, membres du Parlement
Mme Fonck, Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la jeunesse et

de la Santé
Mme Deneufbourg, collaboratrice au cabinet de Mme la Mi-

nistre Fonck
Mme Kaiser, Mme Lee, expertes du groupe PS
M. Balcaen, expert du groupe ECOLO
Mme D’Ursel, M. Sottiaux, experts du groupe MR

rentrée académique suivante, le certificat de méde-
cine scolaire ou le diplôme d’études spécialisées en
santé publique.

A défaut d’avoir obtenu le certificat de méde-
cine scolaire ou le diplôme d’études spécialisées en
santé publique, endéans les 3 ans de l’entrée en
fonction, il est mis fin d’office à ces fonctions mé-
dicales.

2 Discussion générale

Mme Cornet demande à la Ministre s’il ne se-
rait pas souhaitable de lancer une campagne de
sensibilisation auprès des futurs médecins généra-
listes afin de mettre en évidence toute l’importance
des fonctions médicales au sein des services PSE
pour le bon développement des jeunes.

Par ailleurs, elle estime qu’une réflexion ap-
profondie devrait être menée afin de donner à cette
fonction médicale, plus d’attractivité.

Concernant la pénurie de médecins dans les
services PSE, elle demande à la Ministre des préci-
sions sur le nombre de médecins travaillant au sein
des services PSE, ainsi que sur le nombre précis de
médecins manquant actuellement.

Elle demande également à la Ministre les rai-
sons pour lesquelles elle estime que le manque
d’engagement de médecins généralistes, à des
fonctions médicales au sein des services PSE, ré-
sulte de l’exigence d’une formation jugée trop
longue ou trop difficile.

Mme Pary-Mille demande à la Ministre des
précisions sur les exigences de la formation actuel-
lement demandées aux médecins et, notamment,
sur le nombre d’heures.

Par ailleurs, elle lui demande si une revalori-
sation pécuniaire de ces prestations ne serait pas
souhaitable.

M. Reinkin demande à la Ministre des préci-
sions sur le nombre de médecins manquant dans
les services PSE par réseau et par région géogra-
phique.

Concernant le stage formatif court, il de-
mande des précisions en la matière. Par ailleurs,
il demande à la Ministre si des contacts ont été
noués avec la Ministre de l’Enseignement supé-
rieur en vue d’examiner la possibilité d’augmen-
ter le nombre de diplômés en médecine scolaire. Il
souhaiterait obtenir des précisions en la matière.

Il estime qu’une réflexion approfondie devrait
être menée sur la revalorisation sociale et finan-
cière de ces fonctions médicales au sein des ser-
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vices PSE, afin d’attirer davantage de médecins.

M. Gennen déclare qu’il partage les interroga-
tions de ses collègues. Il souligne qu’il s’agit d’une
initiative intéressante. Il indique qu’il était impor-
tant d’élargir le champ de recrutement des méde-
cins pouvant exercer des fonctions médicales au
sein d’un service PSE.

Il déclare que cette problématique devra faire
l’objet d’une réflexion plus large.

M. Galand attire l’attention des commissaires
sur le fait qu’il existe non seulement un manque
de médecins en médecine scolaire, mais également
dans l’ensemble des médecines préventives et, no-
tamment, en médecine du travail.

Il déclare qu’il serait nécessaire qu’une ré-
flexion approfondie soit menée avec la Ministre de
l’Enseignement supérieur, afin d’attirer davantage
de médecins en médecine préventive.

Il estime que la dimension préventive n’est pas
suffisamment valorisée par rapport à la dimension
curative. Il indique que les études scientifiques en
santé publique ont bien mis en évidence l’impor-
tance de la prévention.

Concernant le stage formatif court, il demande
à la Ministre s’il s’agit bien d’aider les médecins
à percevoir la dimension santé publique et l’ap-
proche du milieu.

3 Réponses de la Ministre

La Ministre déclare que la formation de méde-
cine scolaire n’est plus assurée que par une seule
université, à savoir l’UCL.

Elle indique qu’elle n’est pas opposée à l’idée
de mener une campagne de sensibilisation au ni-
veau des futurs médecins, en faveur de l’exercice
des fonctions médicales au sein d’un service PSE.

Elle déclare qu’une réflexion approfondie est
en cours, afin de rendre la profession de médecins
scolaires beaucoup plus attractive.

Elle souligne que les enjeux sont impor-
tants. Il s’agit, notamment, de suivre tous les
enfants quelque soit leur statut familial, socio-
économique. . .

Elle précise que différents éléments sont sus-
ceptibles de favoriser l’attractivité et, notamment,
la revalorisation pécuniaire des médecins scolaires
ainsi que la diminution du nombre d’heures mini-
mum de prestation.

Elle déclare que le nombre d’heures minimum
de prestation pourrait être diminué, si le service

PSE comprenait un médecin ayant un nombre
d’heures de prestation beaucoup plus important.

Par ailleurs, elle déclare que pour l’ensemble
des services PSE et pour 430.000 élèves sous tu-
telle, 84 médecins y travaillent, représentant 15,16
équivalents « temps plein » tous réseaux confon-
dus.

Elle précise qu’aucune enquête rigoureuse et
stricte n’a été menée au niveau de l’ensemble des
services PSE. Cependant, elle déclare que plusieurs
services PSE se sont manifestés pour indiquer que
leur cadre de médecins était incomplet et que, dès
lors, ils étaient dans l’impossibilité de suivre les
enfants durant toute la semaine.

Par ailleurs, la Ministre estime que la forma-
tion exigée par le décret de juin 2002 modifiant le
décret de 2001, n’est ni trop longue, ni trop diffi-
cile.

Elle souligne que les dispositions actuelles ne
modifient nullement la nécessité de détenir le cer-
tificat de médecine scolaire ou le diplôme d’études
spécialisées en santé publique. Il s’agit simplement
de permettre aux médecins généralistes d’exercer
des fonctions médicales au sein d’un service PSE,
peu de temps avant qu’ils ne s’engagent à suivre
le certificat de médecine scolaire ou le diplôme
d’études spécialisées en santé publique.

Elle rappelle qu’actuellement dans toute une
série de services PSE, les médecins généralistes y
travaillent, tout en suivant durant l’année, le certi-
ficat de médecine scolaire.

Elle indique que cette modification leur per-
mettra de travailler dans un service PSE, tout en
ayant la possibilité d’obtenir le certificat de mé-
decine scolaire ou le diplôme d’études spécialisées
en santé publique, endéans les 3 ans de l’entrée en
fonction.

A propos du stage formatif court, la Ministre
souligne qu’il s’agit d’une amélioration par rap-
port à la législation actuelle. En effet, les docteurs
en médecine qui suivent le certificat de médecine
scolaire commencent à travailler dans un service
PSE, sans avoir suivi un stage formatif court et
sans détenir le diplôme d’études spécialisées en
santé publique.

Elle cite l’exemple d’une méningite qui s’est
déclarée auprès d’un enfant fréquentant une école
durant le week-end. Le médecin scolaire de garde
doit remplir toute une série de tâches, sans avoir
reçu aucune formation durant le cursus médical
complet.

Elle déclare que l’objectif du stage formatif
court est d’enseigner à ces médecins tous les élé-
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ments importants et concrets qu’ils doivent abso-
lument savoir avant de débuter leur travail dans
un service PSE.

Par ailleurs, elle confirme que la réflexion ap-
profondie sur la problématique des fonctions mé-
dicales au sein des services PSE est menée actuel-
lement en articulation avec l’enseignement supé-
rieur.

Concernant la dimension préventive qui ne se-
rait pas suffisamment développée dans le cadre de
la formation, la Ministre souligne que chaque mé-
decin généraliste ou spécialiste accomplit, dans le
cadre de ses activités, de la prévention.

Elle indique que l’aspect préventif est large-
ment complémentaire à l’aspect curatif.

M. Galand souligne que la grande difficulté est
de mettre en place une véritable approche de mi-
lieu et d’ergonomie scolaires.

Il cite l’exemple de la détection d’un défaut vi-
suel chez un enfant. Il ne suffit pas que l’enfant
bénéficie de verres correcteurs, si nécessaire. Il faut
également que les services PSE interviennent, dans
certains cas, en vue d’améliorer l’éclairage de la
classe ou en vue de placer l’élève à la distance qui
convient par rapport au tableau.

Dès lors, il exprime le souhait que le stage for-
matif court sensibilise également les médecins gé-
néralistes qui souhaitent exercer des fonctions mé-
dicales au sein d’un service PSE, sur le suivi à as-
surer lors de la détection chez l’enfant, d’une défi-
cience.

La Ministre rappelle qu’il existe actuellement
15,16 équivalents « temps plein » pour 430.000
élèves. Elle estime qu’un effort devrait être effectué
en vue d’augmenter leur nombre.

Par ailleurs, elle constate que sur le terrain,
un grand nombre de partenariats et de coordina-
tions ont été mis en place. Il existe une volonté
commune des services PSE et des écoles de tra-
vailler ensemble. Elle déclare que de nombreux
projets sont réalisés dans les écoles avec l’existence
d’une véritable dynamique, tant au niveau des en-
seignants que des directions.

A propos du stage formatif court, elle précise
qu’il sera coordonné et réalisé par un médecin sco-
laire expérimenté.

4 Discussion des articles

4.1 Titre III. Modification du décret du 20 dé-
cembre 2001 relatif à la promotion de la
santé à l’école

4.1.1 Article 39

Mme Cornet tient à justifier le vote du groupe
MR. Elle déclare que son groupe est tout à fait
conscient qu’il est nécessaire d’apporter une solu-
tion à la pénurie actuelle de docteurs en médecine
exerçant des fonctions médicales au sein d’un ser-
vice de promotion de la santé.

Par ailleurs, son groupe constate que la Mi-
nistre entend mener une réflexion en profondeur
en vue de déterminer et de mettre en place les élé-
ments d’attractivité de la mission et de la fonction
de médecin dans le cadre scolaire.

Dès lors, elle déclare que son groupe approu-
vera l’article 39 ainsi que la proposition d’amen-
dement qui a été déposée.

M. Reinkin constate le caractère évasif des ré-
ponses de la Ministre. En particulier, il regrette
qu’aucun chiffre rigoureux ne vienne conforter
l’hypothèse de la pénurie. On ne peut se conten-
ter pour une telle modification de quelques re-
tours vers le cabinet qui ne sont par ailleurs pas
décrits. Il en va de même pour le contenu de la
mini-formation. Le seul exemple de la sensibilisa-
tion à la gestion des problèmes de méningite, s’il
est pertinent, n’est pas du tout suffisant. Aucune
allusion à la politique de la promotion de la santé
ou à l’approche des populations défavorisées. On
s’éloigne visiblement de plus en plus de l’esprit du
décret qui était d’intégrer les médecins à l’équipe
PSE pour une intervention plus grande au sein des
écoles. Il ne s’agit pas uniquement pour les méde-
cins, qui sont d’ailleurs demandeurs, de ne faire
que des bilans. En conséquence, vu le manque de
clarté sur le bien-fondé du projet et ses applica-
tions, le groupe ECOLOs’abstiendra sur l’avis gé-
néral à rendre à la commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales et du Sport.

L’article 39 est adopté par 13 voix et 1 absten-
tion.

Un amendement n◦ 1 est déposé par Mmes
Corbisier-Hagon, Bonni, Cornet et Bertieaux.
Celui-ci est libellé comme suit :

Un nouveau titre III bis est inséré : « modifi-
cation du décret du 16 mai 2002 relatif à la pro-
motion de la santé dans l’enseignement supérieur
hors universités. »

Un nouvel article 39bis est inséré et rédigé
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comme suit :

l’article 15 du décret du 16 mai 2002 relatif à
la promotion de la santé dans l’enseignement su-
périeur hors universités est inséré un § 4 :

§4. Par dérogation au §2,1◦, le docteur en
médecine qui n’est porteur ni du certificat de mé-
decine scolaire ni du diplôme d’études spécialisées
en santé publique peut exercer des fonctions mé-
dicales au sein d’un service à condition :

- d’avoir suivi, préalablement à son entrée
en fonctions dans un service, un stage formatif
court. Le Gouvernement fixe le nombre d’heures
et l’objet du stage formatif court ainsi que les titres
et l’expérience professionnelle requis des forma-
teurs ;

- de s’engager à suivre, dès la rentrée acadé-
mique suivante, le certificat de médecine scolaire
ou le diplôme d’études spécialisées en santé pu-
blique.

A défaut d’avoir obtenu le certificat de méde-
cine scolaire ou le diplôme d’études spécialisées en
santé publique endéans les trois ans de l’entrée en
fonctions, il est mis fin d’office à celles-ci. »

Justification

L’article 15, §2,1◦ du décret du 16 mai 2002
relatif à la promotion de la santé dans l’ensei-
gnement supérieur hors universités prévoit dans
les conditions d’agrément des services que le per-
sonnel médical doit être titulaire du diplôme de
docteur en médecine, et soit le certificat de méde-
cine scolaire soit le diplôme d’études spécialisées
en santé publique.

Or, la pénurie de candidats médecins ayant
les titres requis et l’absence d’attractivité pour
travailler en médecine scolaire créent, dans cer-
tains services de promotion de la santé à l’école,
de graves difficultés de fonctionnement les empê-
chant de remplir leurs missions décrétales.

Pour pallier la pénurie de candidats médecins
ayant les titres requis, la présente disposition pro-
pose d’élargir l’accès aux fonctions médicales au
sein des services de promotion de la santé à l’école
aux docteurs en médecine, qui ne sont ni porteurs
ni du certificat de médecine scolaire ni du diplôme
d’études spécialisées en santé publique.

Elle conditionne cependant cet accès au suivi
d’un stage formatif court avant l’entrée en fonc-
tion et à un engagement de suivre, dès la rentrée
académique suivante, la formation qui conduit à
l’obtention soit du certificat de médecin scolaire
soit du diplôme d’études spécialisées en santé pu-
blique.

Il précise enfin qu’à défaut d’avoir obtenu
le certificat de médecine scolaire ou le diplôme
d’études spécialisées en santé publique endéans les
trois ans de l’entrée en fonctions, il est mis fin d’of-
fice à celles-ci.

Mme Corbisier-Hagon déclare qu’il sera né-
cessaire que la commission entreprenne un débat
sur la praticabilité du décret PSE. Elle précise que
les membres du Conseil d’administration des ser-
vices PSE mettent régulièrement en évidence de
grandes difficultés sur la mise en pratique dudit
décret.

Par ailleurs, elle indique que le dépôt de
cet amendement peut apparaître surprenant puis-
qu’une discussion sur le « numerus clausus » est
actuellement en cours au sein de la commission de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche scien-
tifique.

Elle déclare que ledit amendement vise à insé-
rer à l’article 15 du décret du 16 mai 2002 relatif
à la promotion de la santé dans l’enseignement su-
périeur hors université, exactement les mêmes re-
marques, les mêmes normes et les mêmes possibili-
tés que ce qui est prévu au titre III, article 39, dans
l’enseignement secondaire, primaire et fondamen-
tal en général.

La Ministre déclare qu’il s’agit d’un amende-
ment très pertinent.

L’amendement visant à insérer un nouveau
titre III bis et un article 39bis nouveau est adopté
par 13 voix et 1 abstention.

4.2 Titre IV. Modification du décret du 3 juillet
2003 relatif à la coordination de l’accueil des
enfants durant leur temps libre et au soutien
de l’accueil extrascolaire

4.2.1 Article 40

La Ministre déclare qu’il s’agit d’une correc-
tion technique apportée au décret du 3 juillet 2003
relatif à la coordination de l’accueil des enfants
durant leur temps libre et au soutien de l’accueil
extrascolaire.

Elle estime qu’il est fondamental de permettre
au niveau des commissions communales de l’ac-
cueil que les représentants des conseils commu-
naux issus de groupes politiques non démocra-
tiques ne soient pas admis.

L’article 40 est adopté à l’unanimité.
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4.3 Titre V. Modification du décret du 4 mars
1991 relatif à l’aide à la jeunesse

4.3.1 Articles 41, 42 et 43

La Ministre déclare qu’il s’agit d’ajustements
techniques par rapport au décret du 19 mai 2004
modifiant le décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide
à la jeunesse.

A l’article 41 et 43 du projet de décret, les
mots « le groupe des institutions publiques »
sont remplacés par les mots « les institutions pu-
bliques » ; il s’agit d’une cohérence par rapport au
reste du décret.

A l’article 42 du projet de décret, le mot
« l’Office » est remplacé par les termes « l’Office
de la Naissance et de l’Enfance » ; il s’agit d’une
précision à apporter puisque « l’Office » n’a pas
été défini dans le décret.

Les articles 41, 42 et 43 sont adoptés par 13
voix et 1 abstention.

5 Vote

Par 13 voix et 1 abstention, la commission de
la Santé, des Matières sociales et de l’Aide à la jeu-
nesse recommande l’adoption de l’article 39, de
l’amendement n◦1, des articles 40, 41, 42 et 43
par la commission des Finances, du Budget des
Affaires générales et du Sport, du projet de dé-
cret portant diverses mesures en matière d’ensei-
gnement obligatoire et de promotion sociale, d’en-
seignement supérieur, de promotion de la santé à
l’école, de la coordination de l’accueil des enfants
durant leur temps libre et au soutien de l’accueil
extrascolaire, de l’aide à la jeunesse, d’éducation
permanente et de fonds budgétaires.

Il est fait confiance au Président et au rappor-
teur pour la rédaction du présent avis.

Le rapporteur, Le Président,

F. PARY-MILLE P. GALAND


